
Un appel  
au respect



Avec plus de 3500 membres 
du secteur préhospitalier,  
la Confédération des syndicats 
nationaux s’impose encore 
une fois comme l’intervenante 
majeure et principale auprès 
des employeurs et du Conseil 
du trésor. Représentant 
environ 65 % de la main-
d’œuvre de ce secteur, les 
paramédics, les RMU et 
le personnel de soutien 
affiliés à la CSN s’assurent 
d’être les interlocuteurs 
incontournables quand vient 
le temps de conclure les 
négociations de nos nouveaux 
contrats de travail.

Dans le cadre des  
négociations actuelles des 
paramédics et du personnel 
de soutien, nous avons décidé 
ensemble de prioriser et de 
partager plusieurs objectifs de 
négociation que nous avons 
rassemblés en 16 grandes 
orientations. La priorisation 
de ces objectifs émane de 
la compilation et du tri des 
6050 demandes reçues de nos 
membres, lors des sondages 
que nous avons réalisés. 

La CSN : l’intervenante 
majeure dans notre secteur
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Notre quatrième orienta-
tion touche à notre régime 
de retraite. Nous souhai-
tons que les primes et les 
heures supplémentaires 
rémunérées soient inté-
grées dans le calcul de la 
cotisation au Régime com-
plémentaire de rentes des 
techniciens ambulanciers/
paramédics et des services 
préhospitaliers d’urgence 
(RRTAP), et ce, pour les 
paramédics, les RMU et le 
personnel de soutien, ce 
qui favoriserait des départs 
plus rapides à la retraite, 
avec autant d’argent.

5
Notre cinquième orien-
tation vise les heures 
supplémentaires : nous 
souhaitons imposer des 
conséquences financières 
plus contraignantes lors du 
recours aux heures supplé-
mentaires.

6
Notre orientation portant 
sur les jours fériés vise 
à établir une procédure 
d’octroi de ces congés, à 
y inclure une indemnité 
financière et à clarifier les 
heures payées lors des 
jours fériés.

7
L’orientation portant sur 
notre charge de travail 
vise à permettre une fin de 
quart de travail à l’heure, 
notamment en la proté-
geant et en permettant à 
un arbitre de trancher lors 
de mésententes reliées à la 
charge de travail.

8
Avec nos demandes 
concernant les vacances, 
nous souhaitons obtenir 
la cinquième semaine 
de vacances après 
l’accumulation de 15 ans 
d’ancienneté. 

9
L’orientation sur les 
horaires de faction vise 
à convertir les horaires 
de faction et Coreflex en 
horaires à l’heure. Pour 
ceux qui n’auront pas été 
convertis, nous demandons 
qu’ils soient modifiés 
en 5/14, sans perte de 
traitement.

10
Notre orientation portant 
sur nos conditions de 
travail a pour objectif de 
bonifier les congés relatifs 
aux décès et au mariage 
d’un membre de la famille 
et d’intégrer la notion de 
petits-enfants au congé 
pour responsabilités 
familiales.

Le secteur 
préhospitalier est 
relativement jeune 
au Québec. Depuis 
les années 1980, 
partis de rien, nous 
avons connu un 
essor considérable 
et tout à fait légitime 
à la fois, et ce, tant 
en ce qui concerne 
la qualité des actes 
cliniques que nous 
pratiquons que 
l’encadrement de 
l’exercice de notre 
profession. 

Conséquemment, 
ces avancées doivent 
obligatoirement 
influencer nos 
conditions de travail. 
Après plusieurs 
années durant 
lesquelles nous 
étions forcés de 
nous comparer au 
secteur public — 
sans pour autant 
en faire partie, 
mais afin d’obtenir 
des conditions de 
travail acceptables 
— nous souhaitons 
pallier le déficit 
lié aux principaux 
comparateurs, 
mais également 
permettre d’élargir 
notre profession 
tout en protégeant 
les paramédics qui 
l’exercent.

3
La troisième orientation 
porte sur l’octroi de primes 
spécifiques, notamment 
la bonification des primes 
actuelles et le paiement de 
celles-ci pour les heures 
réellement travaillées. 
Nous revendiquons 
également une prime de 
risque d’exposition basé 
sur le taux d’occupation 
clinique et la mise à jour 
des primes de certaines 
régions éloignées.

2
La deuxième orientation 
vise les repas et indem-
nités. Depuis plusieurs 
années, nous tentons 
d’obtenir la pause repas 
à l’heure. Nous sommes 
d’avis qu’une demande de 
pénalité financière pour 
le non-respect de cette 
clause fera en sorte qu’il 
sera plus avantageux pour 
l’employeur de nous faire 
manger à l’heure que de 
nous verser cette péna-
lité. Nous demandons 
également une révision à 
la hausse des indemnités 
pour les repas et le kilo-
métrage et le balisage des 
pauses pour les journées 
de plus de 12 heures.

1
La première orientation 
touche les matières rela-
tives aux salaires, notam-
ment en ce qui a trait aux 
taux horaires et à une 
accession plus rapide au 
haut de l’échelle salariale. 
Pour atteindre cet objectif, 
nous devons tenir compte 
des comparateurs de diffé-
rents services d’urgences 
et d’une rémunération en 
fonction des tâches inhé-
rentes au travail et aux 
conditions d’exercice des 
paramédics.

Nos orientations de la négociation 2020
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Notre treizième orientation 
porte sur les horaires et 
vise à offrir les remplace-
ments de 90 jours et plus à 
tous les salarié-es à temps 
complet. Nous souhaitons 
que le ou la salarié-e puisse 
retirer sa disponibilité 
pour les secteurs d’opé-
ration dont les points de 
service sont situés à plus 
de 50 kilomètres (au lieu 
de 100 kilomètres) d’un 
endroit déterminé par 
l’employeur et permettre le 
refus d’un quart de travail 
incomplet (problème en 
début de période).

14
L’orientation touchant 
à la promotion du bien-
être psychologique vise à 
obtenir une banque de cinq 
jours de repos rémunérés 
et fractionnables. Nous 
souhaitons élargir l’accès 
aux services professionnels 
de soutien aux intervenants 
et intervenantes en 
situation d’urgence, ainsi 
qu’à leur famille. Nous 
désirons également nous 
assurer du support de 
l’employeur en cas de 
harcèlement par un tiers.

15
En ce qui a trait à l’orien-
tation des demandes en 
santé et sécurité du travail, 
nous souhaitons établir 
une procédure de préven-
tion et de prise en charge 
des événements post- 
traumatiques, garantir 
l’application provinciale de 
tous les rapports d’inspec-
teur de la Commission des 
normes, de l’équité, de la 
santé et de la sécurité du 
travail (CNESST) et assurer 
l’ergonomie des véhicules 
utilisés par les paramédics.

16
Notre seizième et dernière 
orientation touche à des 
modifications de clauses 
normatives diverses. Nous 
souhaitons : le balisage des 
avis préalables à la tenue 
d’une rencontre discipli-
naire ; une prise en charge 
par l’employeur du congé 
à traitement différé ; une 
nomenclature des appel-
lations d’emploi permet-
tant d’élargir la profession 
lorsque des occasions se 
manifestent ; la clarification 
de l’application du cumul 
d’ancienneté des salarié-es 
à temps partiel, qu’ils 
soient permanents ou non ; 
l’octroi d’un congé sans 
solde de quatre semaines 
et moins, une fois l’an ; la 
clarification de la notion 
de prise en charge pour les 
transports interurbains ; 
la clarification des textes 
posant des litiges d’inter-
prétation ; l’abolition de 
l’annexe B touchant aux 
postes de technicien 
ambulancier/paramédic 
réservé.

Les gains de 
notre dernière 
négociation
Lors de la négociation en vue du 
renouvellement des conventions 
collectives 2015-2020 que nous avons 
majoritairement signées en février 2018, 
nous avons à nouveau réalisé des gains 
importants. Parmi ceux-ci, notons les 
quatre gains suivants : 
2017
• L’établissement des 25 et 28 heures 
cliniques qui a mené à l’abolition et  
à la transformation d’un nombre sans 
précédent d’horaires de faction de  
type 7/14 en horaires à l’heure ; 

• Une augmentation également sans 
précédent du nombre d’ambulances  
et du nombre d’heures de service.

2018
• La bonification des échelles de salaires 
du secteur préhospitalier à la suite 
des travaux effectués dans le cadre 
de l’exercice de relativité salariale du 
secteur public ; 

• La transformation et la bonification 
du régime de retraite des techniciens 
ambulancier/paramédics pour en faire 
entièrement un régime à prestation 
déterminée.

Mobilisés pour atteindre 
nos objectifs
Au fil de nos négociations, le système 
préhospitalier est devenu ce qu’il est 
grâce à la mobilisation de notre secteur 
et aux actions qui ont été menées par 
nos membres. Notre négociation actuelle 
ne se fait plus directement avec le 
gouvernement ; nous menons quatre tables 
de négociation avec nos employeurs, ce 
qui nous détache de la négociation du 
secteur public. 

11
L’orientation touchant à 
nos uniformes vise la mise 
sur pied d’un comité pour 
traiter de la qualité et de la 
distribution des uniformes 
en question. Nous deman-
dons également d’intégrer 
le t-shirt et le sous-pull à 
col cheminée à l’uniforme 
fourni par l’employeur.

12
En ce qui concerne la dis-
ponibilité, nous désirons 
fixer une période minimale 
de repos nécessaire entre 
deux quarts de travail 
planifiés et travaillés. Nous 
demandons : que tous les 
salarié-es à temps partiel 
soient contactés lors de la 
conception de l’horaire ; 
que l’employeur donne le 
choix à l’employé-e  
pour un remplacement 
indéterminé ; d’avoir accès 
au logiciel de la liste de 
rappel et des heures sup-
plémentaires ; que les rem-
placements soient offerts à 
l’employé-e lors de congés 
parentaux ; et de prévoir 
une procédure de supplan-
tation pour les remplace-
ments indéterminés. 
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1976
Adoption de la Loi 
sur la protection 
de la santé 
publique
Le transport 
ambulancier reste 
très peu structuré
Aucune garantie 
de qualité

1989
À la suite de 
pressions de la 
CSN, amendement 
à la Loi sur la 
protection de la 
santé publique
Création 
d’Urgences-santé
Séparation des 
fonds dédiés 
aux salaires de 
ceux dédiés au 
fonctionnement             
Mise sur pied de 
coopératives par 
des techniciens 
ambulanciers
Obtention d’un 
régime de retraite

1985
Échelle Marois
La rénumération 
des paramédics 
est fixée à la 
moyenne du 
salaire d’une 
infirmière et 
d’une infirmière 
auxiliaire

2000
Rapport Dicaire  
(la CSN est 
signataire)
• Accès au 911 
partout au 
Québec

• Système de 
triage par 
priorisation

• Équipements 
plus 
sophistiqués

• Champ de 
pratique 
élargi pour les 
paramédics             

Avancées 
salariales 
permettant de 
recruter et de 
stabiliser la main-
d’œuvre

1999
Négociation et 
mobilisation 
dans le secteur 
préhospitalier
• Injection de 
14,3 millions de 
dollars

• Bonification 
du régime de 
retraite

• Amélioration 
des horaires de 
travail

2006
Premières 
cohortes du 
diplôme d’études 
collégiales 
en soins 
préhospitaliers 
d’urgence (DÉC)             
Négociation et 
mobilisation 
dans le secteur 
préhospitalier
Bonification du 
régime de retraite 
et de ses mesures 
accessoires

2008
Obtention du 
rangement 17. 
Pour la première 
fois, possibilité 
de plus de 30 $ 
l’heure
Signature d’une 
lettre d’entente 
pour intégrer le 
titre d’emploi de 
paramédics en 
soins avancés

2002
Adoption de la  
Loi sur les services 
préhospitaliers 
d’urgence
Le ministère 
devient 
responsable 
des orientations 
générales 
des soins 
préhospitaliers 
d’urgence 
(cliniques et 
fonctionnels)             
Signature d’une 
lettre d’entente 
prévoyant la mise 
en place d’un 
projet pilote pour 
paramédics en 
soins avancés

2007
Rapport Gauthier 
sur les horaires 
de faction et le 
déploiement 
dynamique 
des effectifs 
ambulanciers             
À la suite de 
pressions de la 
CSN, mise sur pied 
de projets pilotes 
pour remplacer les 
horaires de faction 
par des horaires  
à l’heure

2009
Arrivée des 
premiers 
diplômés en soins 
préhospitaliers 
d’urgence             
À la suite de 
pressions 
de la CSN, 
rémunération 
maximale 
accessible pour 
tous, peu importe 
la scolarité

1970
Aucun véritable 
système de soins 
préhospitaliers 
d’urgence au 
Québec

1982-83
Les employé-es 
de dizaines de 
compagnies 
ambulancières 
de Montréal, de 
Laval, de la Rive-
sud et de la Rive-
nord forment des 
syndicats CSN

1979
Syndicalisation 
chez Télé-médic,  
à Montréal (CSD)

1997-98
Fin de l’échelle 
Marois
Augmentation 
considérable des 
salaires, pour la 
première fois, 
possibilité de 20 $ 
l’heure

1993
À la suite de 
pressions de la 
CSN, création 
d’une attestation 
d’études 
collégiales (AÉC) 
en techniques 
ambulancières

2010
Règlement dans 
le dossier des 
10-09 (pauses-
repas) pour tout le 
Québec

2013
Grève dans 
le secteur 
préhospitalier, 
100 % des services 
sont assurés
Les échelles 
salariales, 
les heures 
supplémentaires, 
les mesures 
favorisant la 
retraite et le 
régime de retraite 
font tous l’objet 
d’améliorations

2020
Dépôt de nos 
demandes             
COVID-19

Quelques faits 
marquants de l’histoire 
de notre secteur

2017
Établissement 
du 25 et 28 
heures cliniques 
qui a mené à 
l’abolition et à la 
transformation 
d’un nombre 
sans précédent 
d’horaires de 
faction de type 
7/14 en horaires  
à l’heure ; 
Augmentation 
également 
sans précédent 
du nombre 
d’ambulances 
et du nombre 
d’heures de 
service.

2018
Bonification 
des échelles de 
salaires du secteur 
préhospitalier à la 
suite des travaux 
effectués dans le 
cadre de l’exercice 
de relativité 
salariale du 
secteur public ; 
Transformation 
et bonification du 
régime de retraite 
des techniciens 
ambulancier/
paramédics pour 
en faire entière-
ment un régime à 
prestation déter-
minée.



À chaque négociation, 
le Fonds de défense 
professionnelle (FDP) de la 
CSN soutient financièrement 
la lutte des travailleuses 
et des travailleurs qui y 
prennent part. Durant notre 
dernière négociation, près 
de 2,4 millions de dollars 
nous ont été alloués par 
le FDP. Depuis 1999, nous 
avons obtenu environ 
6,9 millions de dollars pour 
soutenir l’amélioration de 
nos conditions de travail. 

Ces sommes servent à 
financer la formation des 
militantes et des militants, 
la production des différents 
outils de mobilisation et 
d’information et les nom-
breuses activités de mobili-
sation qui nous permettent 
de démontrer notre déter-
mination et de déployer 
notre rapport de force face à 
nos employeurs.

Ajoutons à cet appui tous 
les services spécialisés pour 
le secteur préhospitalier 
offerts par notre fédéra-
tion pour la négociation, 
la défense, les griefs et les 
arbitrages, en santé et en 
sécurité du travail, et ce, 
pour l’ensemble de nos syn-
dicats régionaux. 

Le Fonds de défense 
professionnelle
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La CSN offre également les services 
de conseillères et de conseillers 
syndicaux en défense des 
accidenté-es du travail et des maladies 
professionnelles, en assurance-emploi 
et en condition féminine, plus d’une 
trentaine d’avocates et d’avocats pour 
défendre nos droits, des actuaires, 
des comptables, des économistes, 
des ingénieurs industriels, des 
psychologues, des ergonomes, des 
conseillers en communication et à la 
mobilisation.

Sans oublier les nombreuses 
formations offertes aux élu-es par 
notre fédération et nos treize conseils 
centraux, dans toutes les régions du 
Québec, qui s’adressent à tous les 
syndicats affiliés à la CSN. 

En conclusion, nous bénéficions de 
l’expertise et de la détermination 
d’une équipe complète de conseillères 
et de conseillers syndicaux chevronnés 
ainsi que d’employé-es de bureau qui 
soutiennent nos syndicats dans leur 
travail, qui contribuent à l’avancement 
de notre profession et à l’obtention de 
gains concrets pour notre secteur.

La machine CSN
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